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LA VIE DE L’ACTIF 

CNRACL

• L’affiliation

• Le Droit à l’information

• Focus intercommunaux, pluri 

communaux et agents 

polyvalents



L’affiliation 

Condition d’affiliation:

Etre stagiaire ou titulaire à plus de 28 heures hebdomadaires

Procédure d’affiliation:

L’affiliation est obligatoire et se fait directement via les déclarations.



Les conséquences de l’affiliation:

Pour les collectivités :

Paiement des cotisations dites « normales » avec affectation sur le compte de l’agent 

(contributions/retenues)

Déclaration Sociale Nominative (DSN)

Pour l’agent :

Attribution d’un numéro d’affiliation

Ouverture du CIR (compte individuel retraite)

Certification du NIR (Numéro d’inscription au Répertoire ou Numéro de Sécurité Social) 

L’affiliation



Votre rôle dans le droit à l’information:

Pour le RIS Relevé Individuel de Situation :service 

« gestion des CIR Comptes Individuels Retraite)

Vérifier et mettre à jour si besoin les données carrière du CIR

L’EIG Estimation Indicative Globale, dans le cadre des cohortes, est remplacé par le QCIR Qualification des Comptes 

Individuels Retraite.

C’est-à-dire qu’au lieu de vérifier et compléter les dossiers en « simulation de calcul », vous devez les vérifier en « QCIR ».

Procédure :

• Se connecter à votre espace personnalisé,

• Vérifier et compléter les éléments familiaux et la carrière de l’agent,

• Adresser par téléversement exclusivement l’ensemble des pièces demandées par le système,

• A réception, le service gestionnaire procède au contrôle du CIR en rapprochant les lignes de carrière des pièces 

justificatives reçues et cristallise les périodes par l’apposition d’un cadenas verrouillé en bout de ligne.

Ainsi, ces périodes n’auront plus à faire l’objet de modification par la suite sauf  élément probant nouveau fournis par la 

collectivité ou l’agent. A ce stade, seul le gestionnaire de la CNRACL pourra intervenir en modification sur le compte de 

l’agent.

Pour L’EIR Entretien Information Retraite

Le CIR doit être à jour pour que la CNRACL agisse

Le droit à l’information



Le droit à l’information en synthèse:

Information de l’agent tout au long de sa carrière avec les données alimentées par les employeurs

Rôle partagé entre l’employeur et la caisse de retraite pour satisfaire au droit d’information des agents

Une information dématérialisée et par support papier

Le droit à l’information



Rendre l’agent proactif

Je m’inscris sur mon espace personnel sur le site CNRACL pour:

• Consulter mon CIR

• Accéder aux documents du DAI Droit à l’Information

• Evaluer le montant de ma pension en fonction de plusieurs scenario (simulateur EVA)

Je consulte le site public CNRACL pour :

• Demander un entretien information retraite (EIR) à la CNRACL

• M’informer de l’actualité retraite

• Poser des questions à l’agent virtuel

Sur le site www.info-retraite.fr

J’accède à mon compte retraite tous régimes confondus

Le droit à l’information

http://www.info-retraite.fr/


Focus Intercommunaux, pluri communaux et agents polyvalents

Intercommunal:

Pour une période donnée, occupe des emplois identiques à temps non complets dans des 

collectivités différentes,

Pluri communal:

Pour une période donnée, l’agent occupe plusieurs emplois à temps non complet dans des 

collectivités différentes

Polyvalent:

Pour une période donnée, l’agent occupe plusieurs emplois à temps non complet dans la 

même collectivité



Si la durée de travail excède le temps complet,

Exemple:

Une secrétaire de mairie (IB 420) est employé à raison de 

30 heures hebdomadaire par la commune d’Evreux et

10 heures par la commune de Gaillon, 

les cotisations seront calculées sur les traitements suivants:

Calcul du plafonnement à 35 h 

Evreux : 30 h X 35 h / 40 h = 26 h 15 min

Gaillon : 10 h X 35 h / 40 h = 8 h 45 min

Ce mode de calcul ne concerne que les cotisations CNRACL

Cas particuliers intercommunaux



Le découpage de la carrière des agents intercommunaux, pluri-communaux ou polyvalents doit être 

précisément le même pour tous les employeurs.

Il ne doit y avoir aucun chevauchement entre les périodes effectuées auprès de différents employeurs.

Exemple :

La saisie ci-dessous occasionnera un message de chevauchement incorrect:

01/01/2010 au 30/06/2010 Evreux

01/01/2010 au 31/07/2010 Gaillon

01/07/2010 au 31/12/2010 Evreux

01/08/2010 au 31/12/2010 Gaillon

La saisie correcte est celle-ci :

01/01/2010 au 30/06/2010 Evreux

01/01/2010 au 30/06/2010 Gaillon

01/07/2010 au 31/07/2010 Evreux

01/07/2010 au 31/07/2010 Gaillon

01/08/2010 au 31/12/2010 Evreux

01/08/2010 au 31/12/2010 Gaillon

Découpage des périodes sur E-services



• La pension normale

• Age légal

• Limite d’âge

• Décote/ surcote

• Minimum garanti

• Départ à 60 ans, pour qui?

• Carrière longue

• Autres départs anticipés

LA RETRAITE CNRACL



Les conditions d’admission à la retraite

Départs avec une condition d’âge

Notions de base de la réglementation

Type de départ Age de départ Condition de durée de 

services minimum

Autres conditions

Catégorie 

sédentaire

Voir la documentation juridique 2 ans

Catégorie active Voir la documentation juridique 17 ans en cat active

Catégorie super-

active (insalubre)

Voir la documentation juridique 32 ans de services dont 12 

ans en catégorie insalubre

Carrières longues A partir de 58 ans et jusqu’à la 

veille de l’âge légal

2 ans Age de début de carrière

Handicap A partir de 55 ans et jusqu’à la 

veille de l’âge légal

2 ans Incapacité permanente >ou=50% 

ou, pour les périodes allant jusqu’au 

31/12/2015, art L5213-1 du code du 

travail 

+ durée d’assurance cotisée

https://www.juris-cnracl.retraites.fr/motifs-conditions-de-depart/depart-normal-age-legal-et-limite-dage/age-legal
https://www.juris-cnracl.retraites.fr/motifs-conditions-de-depart/depart-au-titre-de-la-categorie-active/depart-anticipe-au-titre-de-la/age-legal-pour-les-fonctionnaires-relevant-de-la-categorie-active
https://www.juris-cnracl.retraites.fr/motifs-conditions-de-depart/depart-au-titre-de-la-categorie-super-active-dite-categorie-insalubre/age-legal-des-fonctionnaires-relevant-de-la-categorie-super-active-dite-categorie-insalubre


Notions de base de la réglementation

Les conditions d’admission à la retraite

Départs avec une condition d’âge

Type de départ Condition de durée de services minimum Autres conditions

Invalidité Impossibilité définitive et absolue de 

continuer ses fonctions sans pouvoir être 

reclassé

Infirmité ou maladie 

incurable

15 ans Infirmité ou maladie incurable mettant 

dans l’impossibilité d’exercer une 

profession quelconque

Parent d’enfant invalide 15 ans Un enfant de 1 an atteint d’une invalidité 

< ou = 80% + interruption ou réduction 

d’activité

Conjoint infirme 15 ans Conjoint atteint d’une infirmité ou d’une 

maladie incurable le mettant dans 

l’impossibilité d’exercer une profession 

quelconque

Parent 3 enfants dispositif  

en extinction

15 ans avant le 01/01/2012 Au moins 3 enfants au 01/01/2012 + 

interruption ou réduction d’activité



Age Légal

Catégorie sédentaire

Date de Naissance Âge Légal Date de Naissance Âge Légal

Avant le 1er juillet 1951 60 ans 1962 62 ans et 6 mois

Du 1er juillet 1951 au 31 
Décembre 1951

60 ans et 4 mois 1963 62 ans et 9 mois

1952 60 ans et 9 Mois 1964 63 ans

1953 61 ans et 2 mois 1965 63 ans et 3 mois

1954 61 ans et 7 Mois 1966 63 et 6 Mois

Du 1er Janvier 1955 au 31 Août 
1961

62 ans 1967 63 ans et 9 mois

Du 1er Septembre 1961 au 31 
Décembre 1961

62 ans et 3 Mois 1968 64 ans



Age Légal

Catégorie Active

Date de Naissance Âge Légal Date de Naissance Âge Légal

Du 1er Juillet 1956 au 31 
Décembre 1956

55 ans et 4 mois 1968 57 ans et 9 mois

1957 55 ans et 9 mois 1969 58 ans

1958 56 ans et 2 mois 1970 58 ans et 3 mois

1959 56 ans et 7 mois 1971 58 ans et 6 mois

Du 01/01/1960 au 
31/08/1966

57 ans 1972 58 ans et 9 mois

Du 01/09/1966 au 
31/12/1966

57 ans et 3 mois A compter du 01/01/1973 59 ans

1967 57 ans et 6 mois



LIMITE D’AGE



Limite d’âge

Catégorie sédentaire

Génération Limite d’âge

1956

67 ans

1957

1958

1959

1960

1961

1962

1963

1964

1965

1970



Limite d’âge

Catégorie active

Génération Limite d’âge

1961

62 ans

1962

1963

1964

1965

1966

1967

1968

1969

1970



TAUX PLEIN



Le taux plein
Comprendre le calcul de sa pension

Nombre de Trimestres acquis

Nombre de trimestres requis

X 75 %

La pension est écrêtée à 75% du dernier traitement brut indiciaire 

(80% avec les bonifications de services)



Le taux plein
Comprendre le calcul de sa pension

Les trimestres acquis

 ►Les trimestres accomplis dans la Fonction publique +

 ►Les services militaires +

 ►Eventuellement des bonifications de services



Le taux plein
Durée d’assurance nécessaire (catégorie sédentaire)

Date de Naissance

DA Requise en trimestres
Date de 

Naissance

DA Requise en trimestres

Avant réforme Après Réforme Avant réforme Après Réforme

1960 167 167 1967 170 172

1er Janvier au 31 Août 
1961

168 168 1968 170 172

1er Septembre au 31 
Décembre 1961

168 169 1969 170 172

1962 168 169 1970 171 172

1963 168 170 1971 171 172

1964 169 171 1972 171 172

1965 169 172 1973 172 172

1966 169 172



Le taux plein 
Partir avec ou sans décote

La pension est liquidée à taux plein

• Quand la durée d’assurance tous régimes confondus est atteinte 

La pension est décotée (Décret n°2003-1306 du 26/12/2003 art 20-11)

• Si la durée d’assurance n’est pas atteinte

La pension est surcoté (Décret n°2003-1306 du 26/12/2003 art 20)

• Si la durée d’assurance est dépassée

• Et que l’agent dépasse l’âge légal (62 ans à 64 ans suivant la génération)

 



MINIMUM

GARANTI



Minimum garanti
Le montant garanti
Décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003, art 22

Lors du calcul de la pension, la CNRACL compare le montant normal de la pension obtenu, s’il y lieu, après 

application de la décote ou de la surcote à celui du minimum garanti.

C’est le montant le plus favorable qui est payé.

J’aurai droit au montant garanti 

• Si je totalise le nombre de trimestres nécessaires pour avoir une pension à taux maximal

• Ou, Si j’atteins l’âge d’annulation de la décote 

Exceptions, le MG est accordé sans conditions pour les pensions liquidées au titre:

– Du handicap,

– De l’invalidité,

– De l’infirmité ou de la maladie incurable,

– D’un enfant invalide,

– D’un conjoint infirme ou atteint d’une maladie incurable

Exemple de montants:

• 1167,32 € pour 40 ans de services (160 T)

• 1108,96 € pour 30 ans de services (120 T)

• 817,12 € pour 20 ans de services (80T)

Calcul au prorata du temps travaillé pour les pensions de moins de 15 ans



Minimum garanti
Décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003, art 22

Valeurs MG 2023



Minimum garanti
Décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003, art 22

Valeurs MG 2023

* Rappel des cas dérogatoires, hors invalidité (Ancien mode de calcul) :
•Les agents qui ont un droit ouvert au 31/12/2010 : au moins 15 ans de services à la CNRACL et ont atteint l'âge légal de 
départ à la retraite soit 55 ans ou 60 ans.
•Les parents de 3 enfants qui sont à moins de 5 ans de leur ouverture de droit au 31/12/2010 (âge et 15 ans de services) + 
interruption de 2 mois pour chacun des enfants



RETRAITE à 60 ANS, 

POUR QUI?



Retraite à 60 ans pour qui?
Carrière Longue 

Loi 2014-40

Condition d’âge :

A compter de 58 ans

Condition de durée de services:

2 ans minimum CNRACL

• Avoir débuté son activité avant 16, 18, 20 ou 21 ans

• Justifier de 5 Trimestres d’activité l’année de son 16 ème, 18 ème, 20 ème ou 21ème anniversaire,

• Ou, si la condition précitée n’est pas justifiée, de 4 T d’activité si né entre le 1 er octobre et le 

31 décembre

• Justifier d’une durée minimale d’assurance cotisée



Retraite à 60 ans pour qui?
Carrière Longue

Loi 2014-40



Autres départs anticipés

• Pour le fonctionnaire parent de trois enfants

• Pour le fonctionnaire parent d’un enfant invalide

• Pour le fonctionnaire ayant un conjoint invalide

• Pour le fonctionnaire handicapé

Important :

Pour chacun de ces départs anticipés des conditions particulières sont exigées



REVERSION



Réversion
Décret n°2003-1306 du 26/12/2003 article 48

Pas de conditions de ressources, ni d’âge

Les ayants cause Les droits ouverts

Epoux (se), ex conjoint divorcé non remarié 

ne vivant pas en concubinage

Pension principale 50% des droits acquis

Orphelin de moins de 21 ans Pension temporaire 10% des droits acquis

Orphelin majeur infirme Pension principale d’orphelin 10% des droits 

acquis



Préparation du dossier 

de pension



Les procédures à suivre

• La préparation d’un dossier de pension

• L’espace personnalisé employeur

• Les délais prévus dans le cadre d’un départ en retraite



La préparation du dossier de pension



L’espace personnalisé employeur

Pour accéder à votre Espace Personnalisé, il vous suffit de vous rendre sur le site de la CNRACL 
(https://www.cnracl.retraites.fr/) 
• Cliquez sur « Me connecter »

• Cliquez sur Employeur

• Se connecter

https://www.cnracl.retraites.fr/


Accès aux services



Les délais prévus dans le cadre d’un départ en retraite

Nécessité d’adresser les dossiers dans les délais prévus par la 

réglementation (art 59 du décret n°2003-1306)

► L’agent dépose sa demande auprès de l’employeur entre 6 mois et 1 an avant 

la date souhaitée pour son admission à la retraite

► L’employeur (ou le CDG) doit adresser le dossier complet au plus tard 3 mois 

avant la date de radiation des cadres



La saisie du dossier

La demande du dossier de liquidation



Les principaux états du dossier dématérialisé



Les pages à compléter

Les pages à compléter sont identiques 

aux dossiers de Simulation et de 

Demande d’avis préalable, excepté 

l’onglet Bénéficiaire qui comprend entre 

autres les coordonnées bancaires de 

l’agent et la demande de prestation 

RAFP. 



Les pièces justificatives



Le décompte provisoire



L’envoi du dossier



La demande de pension



Les documents après pension

Le nouveau pensionné reçoit 2 courriers : 
►Le courrier l’informant de l’attribution d’une pension, composé de :

•La lettre d’accompagnement

•Le brevet de pension

•L’accusé réception du brevet de pension

•Le décompte simplifié qui indique le nombre de trimestres, les éléments de la pension 

et le montant estimé. Les services effectués de date à date n’apparaissent pas.

►Le courrier "guide du retraité "(acheminé par routeur)

► Quand l’instruction du dossier est terminée et validée, l’employeur peut imprimer le 

décompte définitif  depuis la page "Eléments de droit"



Rupture du traitement d’activité et paiement de la pension

Versement du traitement d’activité
►La collectivité verse le traitement jusqu’au dernier jour d’activité

Paiement de la pension CNRACL

► A compter du 1er jour du mois suivant celui de la cessation d’activité ► Sauf  

en cas 

• de limite d’âge, 

• d’invalidité, 

• ou de décès en activité 

où elle est due le lendemain du dernier jour d’activité ou du décès



RAFP



Le cadre réglementaire RAFP

► La loi du 21 août 2003 (Article 76 de la Loi n°2003- 775) instaure le 

Régime de la retraite additionnel de la Fonction Publique (RAFP)

•régime de retraite obligatoire

•par répartition provisionnée

•par points 

•assis sur les primes

•pour les 3 fonctions publiques, les magistrats de l’Ordre judiciaire et les militaires de 

carrière

► Le décret du 18 juin 2004 confie sa gestion administrative à la CDC



Les conditions de liquidation de la prestation RAFP

Conditions d’âge 

►Avoir atteint l’âge légal de départ

►Les dispositifs de départs anticipés ne s’appliquent pas au RAFP

Avoir été admis à la retraite au titre du régime principal (ou régime de base)

►Demande de la part du bénéficiaire par le biais de la demande de retraite auprès du 

régime principal ou par internet 



TUTO RAFP

https://www.rafp.fr/kit-de-communication-0 

Lien pour accéder au tuto du calcul des points

https://www.rafp.fr/kit-de-communication-0


Point réglementaire

Jour de Grève

►Les périodes ne comportant pas l’accomplissement de services effectifs ne sont pas 

prises en compte en constitution du droit en liquidation

►S’agissant des cotisations, l’assiette, pour un fonctionnaire dont le traitement est 

réduit pour cause de grève, est réduite en conséquence

►Le ministère de l’intérieur a confirmé à la CNRACL, par lettre en date du 26 janvier 

2006, que la retenue pour pension ne pouvait être prélevée sur la fraction de 

traitement non versée pour service non fait



Point réglementaire

Si le taux de rémunération = 0% ou  = 100% ne pas prendre en liquidation ( smiley pas content)

Si le taux est différent de 0% et de 100% prendre en compte en liquidation (smiley content) 



Jour de carence

•Depuis le 1er janvier 2018, les agents sont assujettis à un jour de carence sur leur rémunération au titre du 
congé de maladie (loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017, article 115).

De ce fait, aucune cotisation n'est due pour cette journée (circulaire du ministère des comptes publics du 15 
février 2018, pt 5.2). Celle-ci est tout de même prise en compte pour la retraite au titre de la constitution du 
droit à pension et la durée de services liquidables.

Les cotisations sont calculées sur la base du traitement effectivement perçu (décret n°2007-173 du 7 février 
2007, articles 3 et 6).

Aussi, lorsque le traitement du fonctionnaire est réduit, l'assiette des cotisations est réduite dans la même 
proportion.

Plus d'infos, dans la documentation juridique, rubrique Cotisations...

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=821FDDE06367BF6F5247CCA6BAC4EE19.tplgfr37s_1?idArticle=LEGIARTI000036377694&cidTexte=LEGITEXT000036377382&dateTexte=20180226
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/02/cir_43069.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/02/cir_43069.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9CB4882DF07BBD4607356FF66315F3F7.tplgfr34s_2?idArticle=LEGIARTI000021269266&cidTexte=LEGITEXT000006055416&dateTexte=20171019
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9CB4882DF07BBD4607356FF66315F3F7.tplgfr34s_2?idArticle=LEGIARTI000006403038&cidTexte=LEGITEXT000006055416&dateTexte=20171019&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://juris-cnracl.retraites.fr/cotisations/assiette-des-cotisations/traitement-indiciaire-brut-soumis-cotisations/assiette-des-cotisations-en-fonction-de-la-remuneration/fonctionnaire-dont-le-traitement-est-reduit


Ajouter du texte

Action Sociale



Action sociale
Une doctrine d’intervention

►Un dispositif  d’aides, expression de la solidarité traditionnelle du régime envers les retraités en 

situation de fragilité

Pour favoriser le maintien à domicile,

Pour répondre aux besoins des retraités de la CNRACL en situation de vulnérabilité financière,

Une offre de prévention dans une démarche inter-régimes à destination de tous les retraités



Action sociale

Les aide du FAS Fond d’Action social

Maintien à domicile Situation de fragilité

• Aide ménagère

• Aides habitat

• CESU vie pratique

• Aide téléassistance

• Energie

• Santé

• Equipement ménager

• Vacances

• Hébergement en établissement

• Scolaire

• Déménagement

Prêts sociaux Aides exceptionnelles

Aides pour enfant handicapé



Action sociale
L’ASPA : Allocation de Solidarité aux Personnes Agées

•►Prestation versée en complément de la pension de base pour atteindre un minimum de ressources 

garanti aux personnes résidants en France

•Les conditions

 Âge : 65 ans (ramenés à 62 ans dans certains cas)

 La résidence

 Ressources

•Montant

►868,20 €/mois pour une personne seule

►1 347,88 €/mois pour un couple

•Les affiliés doivent en faire la demande expresse

•Récupération possible sur la succession du pensionné



Les minima sociaux
L’ASI : Allocation Supplémentaire Invalidité

Conditions

 ►avoir été reconnu inapte au travail par la CDR

 ►présenter un taux d’ incapacité égal à 60 %

 ►être bénéficiaire d’une pension d’invalidité , travailleur handicapé……

 ►ne pas avoir atteint l’âge légal de sa génération

 ►répondre aux conditions de ressources de l’ASPA

 ►résider en Métropole et DOM plus de 6 mois dans l’année



Action sociale
Mode de contact



Relation CARSAT



Relation CARSAT
Formulaire de liaison inter-régimes

Contexte

Dans le cadre des régularisations de carrière avant la liquidation des droits à retraite, les différents 

régimes sont amenés à échanger via un formulaire de liaison, pour se transmettre les éléments de 

carrière des agents poly-pensionnés,

Le formulaire inter-régimes N1112 reste le plus fréquent et est parfois adressé aux employeurs publics,

Problématique

Le Régime Général (RG) et la CNRACL rencontrent régulièrement des difficultés relatives:

• Au vocabulaire employé

• Aux règles de validation de trimestres

• Au remplissage du formulaire de liaison

• A la communication entre organismes de retraites



Relation CARSAT
Formulaire de liaison inter - régimes

Mise en place d’un guide et de deux annexes destinés aux agents des collectivités 

territoriales et hospitalières, des agents de la CNRACL et des agences CARSAT

Objectifs:

Aider au remplissage et à la complétudes du formulaire N1112

Faciliter les échanges inter-régimes et réduire les délais de réponse pour une 

optimisation dans l’instruction des dossiers

Donner de la visibilité et une meilleure compréhension aux agents CARSAT sur les 

règles de validation et non validation des trimestres CNRACL



Relation Carsat 
Formulaires inter -régimes

Contenu du guide et des annexes

Pour les agents Carsat, informations sur :

Les situations qui justifient l’envoi du formulaire

Le destinataire du formulaire selon la situation de l’agent

Pour les employeurs ou agents CNRACL

Les informations déjà renseignées par la CARSAT

Les informations à renseigner obligatoirement



Relation Carsat 
Formulaires inter -régimes

Accès au guide et aux annexes

Informations accessibles à partir du site de la CNRACL

Plan de communication à destination des employeurs dès mise en ligne des 

documents



Rappels Rôle CDG

(Lien utile pour DI) : 

https://www.cnracl.retraites.fr/employeur/cotisations-declaration-

individuelle/declaration-individuelle-dads/procedure-dads-di 

https://www.cnracl.retraites.fr/employeur/cotisations-declaration-individuelle/declaration-individuelle-dads/procedure-dads-di
https://www.cnracl.retraites.fr/employeur/cotisations-declaration-individuelle/declaration-individuelle-dads/procedure-dads-di


Rappels
Rôle du CDG

Dans le cadre du partenariat entre le CDG et la CNRACL, le CDG se doit de vous informer sur la 

réglementation.

Missions:

➢ Informer et assister les employeurs sur :

➢ La réglementation,

➢ Les procédures, dont les processus liés au droit à l’information,

➢ Les évolutions et les projets impactant ces fonds,

➢ Organisation et animation de séances d’informations,

➢ Assistance aux collectivités sur les dossiers dématérialisés ( contrôle des dossiers de liquidation),

➢ Contrôle des dossiers sous format papier( régularisation, validation et RTB),

➢ Assistance sur les simulations de calcul, les demandes d’avis préalable, les CIR et EIR.

Ces traitements apportent un appui aux collectivités locales et ne se substituent pas aux traitements 

assurés par la Caisse des Dépôts visant à la recevabilité des demandes et à l’attribution des droits au 

regard de la réglementation.



Rappels
Contacts

Site: http://www.cdg27.fr/carrieres-et-statut/retraite-cnracl/

http://www.cdg27.fr/carrieres-et-statut/retraite-cnracl/


Mode de contact



Mode de contact – CNRACL
https://www.cnracl.retraites.fr/ 

https://www.cnracl.retraites.fr/


Mode de contact – CNRACL

Par téléphone :

Pour la réglementation, les dossiers en cours, l’assistance de votre espace personnalisé:

Contactez le : 05 57 57 91 91 (du lundi au vendredi de 09h à 11h45 et de 13h à 16h )

Pour l’assistance technique de votre espace personnalisé (problème de connexion, mot de passe,…)

Contacter le 09 70 80 93 29

Centre d’appel ( retraités, questions cumul) : 05 57 57 91 99

Par mail :

Invalidité : cnrinval@caissedesdepots.fr 

Mail déclaration : support.declaration.CNRACL@caissedesdepots.fr 

mailto:cnrinval@caissedesdepots.fr
mailto:support.declaration.CNRACL@caissedesdepots.fr


Le site du RAFP

https://www.rafp.fr/# 

https://www.rafp.fr/


Mode de contact -  RAFP

accessible sur le site

www.rafp.fr

Centre de contacts employeurs : 02 41 05 28 28

Centre de contacts retraités : 05 56 11 40 60

Contact avec les services gestionnaires :



Les correspondants retraite CNRACL au CDG27

Permanences téléphonique :

Du lundi au Vendredi de 14 h à 16 h

Au 02 32 39 39 15

Par mail : retraite@cdg27.fr 

Par courrier :

CDG27

Service Retraite

10 Bis Rue du Docteur Michel Baudoux

BP276 27002 EVREUX Cedex

Autres Régimes :

IRCANTEC: 02 41 05 25 33        

CARSAT: 39 60

CICAS: 08 200 200 189

Mode de contact – CDG / Autres Régimes

mailto:retraite@cdg27.fr


MERCI DE VOTRE ATTENTION 
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